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APRÈS ART. 10 N° AC72

ASSEMBLÉE NATIONALE
7 décembre 2017 

ORGANISATION JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES 2024 - (N° 383) 

Adopté

AMENDEMENT N o AC72

présenté par
M. Galbadon, M. Cazenove, M. Attal, M. Lénaïck Adam, Mme Ali, Mme Bergé, M. Bois, 

Mme Brugnera, Mme Calvez, Mme Cazarian, Mme Charrière, Mme Charvier, M. Claireaux, 
Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Jacqueline Dubois, Mme Frédérique Dumas, 

M. Freschi, M. Gérard, Mme Gomez-Bassac, M. Henriet, Mme Hérin, M. Kerlogot, Mme Lang, 
M. Le Bohec, Mme Liso, Mme Mörch, Mme O'Petit, Mme Piron, Mme Racon-Bouzon, 

M. Raphan, Mme Rilhac, Mme Rist, Mme Rixain, M. Cédric Roussel, M. Sorre, M. Studer, 
M. Testé, Mme Thill, M. Vignal, M. Ferrand et les membres du groupe La République en Marche

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

Lorsqu’un projet de construction ou d’aménagement comporte un état provisoire correspondant aux 
seules nécessités de la préparation, de l’organisation ou du déroulement des jeux Olympiques et 
Paralympiques 2024 et un état définitif propre à son ou ses affectations ou destinations postérieures 
aux jeux, le permis de construire ou d’aménager autorise cet état provisoire et cet état définitif.

Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à sécuriser la réversibilité des ouvrages construits pour les Jeux Olympiques 
et Paralympiques en prévoyant, dans un même permis de construire, le format et l’utilisation d’une 
construction en version JOP et en version post-JOP. Cette disposition, qui représente une véritable 
innovation en matière de droit de l’urbanisme, permettrait de garantir les deux utilisations du futur 
bâtiment et de gagner du temps en termes d’instruction technique et de traitement des éventuels 
recours contentieux.


